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INTRODUCTION 

Le présent document expose les principales recommandations des organisations 
agricoles et de la pêche artisanale – très représentatives au niveau mondial – qui ont 
participé à un processus de consultation demandé au Forum Rural Mondial-FRM par le 
Centre Technique de Coopération Agricole et Rural (CTA1), pour être proposé à titre 
de contribution de la société civile au G-20, Mexique, lors de son prochain sommet du 
mois de juin 2012.  

Cette année le sommet du G-20 a pour but d’augmenter la production et la 
productivité alimentaire sur une base durable afin de promouvoir la sécurité 
alimentaire et stimuler la croissance économique. 

Conformément aux priorités définies par l’Agenda de Mexico, les organisations 
consultées2 demandent respectueusement aux gouvernements du G-20 de prendre 
en compte les recommandations et les demandes suivantes, comme contribution au 
processus de négociation. 

 

1.- Promouvoir la sécurité alimentaire et aborder la question de la volatilité des 
prix des matières premières.  

- Mettre en place et renforcer des systèmes efficaces de gestion des risques, de 
prévention des catastrophes et de gestion des réserves alimentaires 
humanitaires. Aider les organisations de cultivateurs à augmenter leurs 
capacités à accéder aux nouveaux outils développés en matière de gestion des 
risques ainsi qu’à les utiliser. 

- Élaborer des mécanismes pour promouvoir la transparence du fonctionnement 
du marché et pour limiter au maximum la spéculation sur les marchés 
alimentaires mondiaux. 

- Élaborer des dispositifs financiers permettant aux petits agriculteurs d’accéder 
plus facilement aux outils d’atténuation des risques, de protéger la biodiversité, 
d’acquérir des technologies sûres du point de vue environnemental 

- Faciliter aux agriculteurs l'accès à des intrants et des crédits abordables, ainsi 
qu´à des systèmes d’assurance adaptés à leur situation socio-économique. 

                                                 
1
 Le CTA, l’IFPRI, le groupe ACP, la CE et Concord ont organisé un Briefing sur la volatilité des prix 

alimentaires à Bruxelles le 30 novembre 2011 (http://bruxellebriefings.net) au cours duquel le CTA et ses 
partenaires ont convenu de faciliter cette consultation organisée par le Forum Rural Mondial. 
2
 Confédération Africaine des Organisations Professionnelles de la Pêche Artisanale (CAOPA); Eastern 

Africa Farmers Federation (EAFF), Central Africa Farmers Federation (PROPAC), Pan-African Farmers 
Federations Organization (PAFO); Africa. Regional de la Unión de Trabajadores Agrarios de 
Latinoamérica (UITA); Confederación de Organizaciones de Productores Familiares del MERCOSUR 
(COPROFAM) y Movimiento Agroecológico Latinoamericano (MAELA); América. Asian Farmers 
Association AFA, Consortium of Indian Farmers Associations (CIFA); National Fisheries Solidarity 
Movement (NAFSO) Asia. COPA-COGECA, Europe. International Rural Youth Organization MIJARC, 
World Forum of Fisher Peoples (WFFP). 

http://brusselsbriefings.net/


 
 

 

 

 

2 

Soutenir les associations de petits agriculteurs par la prestation de services de 
conseil. 

- Promouvoir et soutenir des modèles productifs environnementalement et 
économiquement durables, reposant sur des pratiques agro-écologiques, 
l’utilisation des technologies idoines, à basse consommation de combustibles 
fossiles. 

- Soutenir le développement des marchés locaux, en promouvant la 
consommation d’aliments de production locale et en réduisant le coût du 
transport, de la transformation et de l’emballage. 

- Soutenir l´achat public d´aliments auprès de l´agriculture familiale pour les 
cantines scolaires, hôpitaux, etc. 

- Aider les pays en développement à formuler des politiques optimales pour que 
les agriculteurs familiaux puissent produire et commercialiser leurs récoltes 
collectivement, en coopératives, groupes d’entraide, etc. 

- Promouvoir une recherche publico-privée appropriée et accessible aux petits 
agriculteurs et renforcer le transfert de technologie, principalement par le biais 
de services d’extension agricole.  

 

2.- Promouvoir une production agricole durable 

- Promouvoir des systèmes de production durables et respectueux de 
l'environnement, grâce à la formation, l'innovation et l'apprentissage 
intergénérationnel. 

- Appuyer l’utilisation, la préservation et l´amélioration de semences 
traditionnelles, autochtones, pour protéger la durabilité et la biodiversité. 
Soutenir une réglementation et un contrôle strict du brevetage de plantes et 
d'organismes vivants, des OGM. etc. 

- Favoriser – à travers un cadre juridique et politique national – l'accès des 
agriculteurs et agricultrices aux ressources naturelles, en accordant une 
attention particulière à l'utilisation et à la distribution des terres, de l´eau, en 
reconnaissant leur rôle social, territorial, et leur relation étroite avec la Sécurité 
et la Souveraineté alimentaires. 

- Promouvoir la mise en œuvre de Directives volontaires pour une gouvernance 
responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux 
forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationales et des Principes 
pour un investissement responsable dans l'agriculture, qui soutiennent la 
sécurité alimentaire. 

- Promouvoir le développement de cadres législatifs nationaux pour contrôler les 
processus d'investissement sur les terres agricoles, aussi bien pour la 
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production alimentaire qu’à d’autres fins (industrie minière, biocarburants, etc.). 
Adoption et mise en œuvre des Directives volontaires sur les régimes fonciers. 

- Mettre en œuvre les traités internationaux destinés à protéger les ressources 
naturelles et encourager le développement de modèles d'agriculture durable. 

- Promouvoir des politiques en faveur de la pêche artisanale traditionnelle, 
compte tenu de son grand rôle en tant que source de nourriture pour les 
populations côtières – souvent victimes de malnutrition –, d´emplois et de 
revenus.  

3.- Mettre en œuvre des stratégies face au changement climatique 

- Renforcer les politiques sur le changement climatique, afin d'assurer la justice 
sociale, environnementale et de genre. 

- Fournir des budgets spécifiques pour faciliter l'adaptation et la résilience des 
producteurs familiaux et des associations d’agriculteurs. 

- Développer des plateformes de financement innovantes pour la création 
d’infrastructures rurales et la transformation de processus de production pour 
améliorer la gestion de l'énergie. 

Afin de mettre en œuvre les cinq priorités de l’Agenda de Mexico, nous considérons 
essentiel de donner la priorité aux jeunes et aux femmes dans les politiques nationales 
et internationales de développement rural, en éliminant toute discrimination et en les 
reconnaissant comme groupes prioritaires pour le développement socio-économique. 

Nous considérons que les demandes et recommandations ci-dessus auront un impact 
positif et direct sur le bien-être de millions de personnes et sur la planète que nous 
habitons. 

Enfin, il est important de noter que pour qu’un objectif clair comme la Croissance Verte 
devienne une réelle opportunité de développement durable pour notre planète et ses 
habitants, la reconnaissance des organisations de petits agriculteurs et familiaux 
s’avère incontournable, en tant que partenaires clés dans la prise de décisions et la 
prestation de services (fourniture de nourriture, gestion et contrôle des terres et des 
ressources naturelles, contribution à l’économie). 


